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À côté des activités quotidiennes variées, les services de 
l’OPOP ont mené des projets d’innovation et de numérisation. 
Notre objectif principal est de moderniser nos prestations de 
service et de les adapter aux besoins évoluant rapidement de 
nos clientes et clients en collaboration avec la Confédération, les 
communes et nos partenaires cantonaux ; une exigence qui se ref-
lète notamment à l’externe dans notre nouvelle présence sur Inter-
net par sujet thématique. Pour l’administration, il n’est évidemment 
pas toujours simple d’anticiper entièrement l’évolution extrêmement 
rapide de la numérisation. Je suis néanmoins convaincu que notre 
office a réussi à identifier les évolutions prioritaires au cours de l’an-
née écoulée et à prendre les mesures nécessaires pour mettre en 
place une administration numérique. 

En tant que clé de voute du domaine de la migration, des docu-
ments de voyage, de l’état civil et de la naturalisation, l’OPOP a 
rempli ses mandats en 2021 avec le soutien de ses partenaires et 
mandataires. Je tiens à remercier particulièrement nos plus de 250 
collaboratrices et collaborateurs qui contribuent à la perception 
positive de notre office et de ses tâches à l’externe avec leur grand 
engagement et leur souplesse. Le fait que l’OPOP se retrouve de 
plus en plus pris entre les exigences d’efficacité économique, les 
orientations politiques et les attentes de la société souligne la valeur 
du travail fourni quotidiennement. 

Rétrospectivement, les expériences et la maîtrise en commun 
des défis pendant l’exercice écoulé nous permettent de regarder 
vers l’avenir avec joie et optimisme, mais aussi avec beaucoup de 
curiosité. Vous en trouverez certainement l’un ou l’autre indice dans 
les pages ci-après ainsi que dans les informations de nos services. 
Au nom de tout l’OPOP, je vous souhaite dans tous les cas une 
lecture divertissante et surtout passionnante. 

Salutations cordiales
Markus Aeschlimann

1.		 Introduction

Introduction Introduction

Dans le présent rapport d’activité, l’Office de la population (OPOP) 
jette un regard sur l’exercice écoulé. Notre objectif est de vous 
présenter notre travail, en montrant de manière transparente les 
succès obtenus, mais aussi les problèmes qui se posent ainsi que 
les solutions pour les résoudre. Nous nous concentrons sur les 
tâches d’importance opérationnelle, stratégique et financière des 
services de l’OPOP et renonçant délibérément à une description 
trop technique de notre travail quotidien. Vous informer, chères lec-
trices et chers lecteurs mais aussi clientes et clients de notre office, 
est notre souci premier.

Si la pandémie de coronavirus était omniprésente en 2020, tous 
les services de l’OPOP ont bien réussi à faire face et à maîtriser 
les défis de celle-ci en 2021. Les prestations de service sont res-
tées soumises au protocole sanitaire sur tous les sites de l’OPOP. 
Le service au guichet dans les trois offices autonomes de l’état 
civil et centres de documents d’identité de Berne, de Bienne et 
de Thoune ainsi que dans les quatre centres mixtes du Service de 
l’état civil et des naturalisations (SECN) et du Service des migrati-
ons (SEMI) avec environ 2000 contacts et rendez-vous quotidiens 
a pu être assuré sans restriction. Si nous avons pu fournir nos pres-
tations de service sans restriction notable à nos clientes et clients, 
c’est grâce aux enseignements de l’année de pandémie.

L’OPOP a progressivement retrouvé le chemin de la normalité en 
2021 comme on peut le constater si l’on jette un coup d’œil sur 
quelques-uns de nos indicateurs. Le SEMI a ainsi traité plus de 24 
000 documents d’identité de clientes et clients étrangers. En même 
temps, le logement de plus de 600 personnes faisant l’objet d’une 
décision de renvoi a été assuré. Faisant face à plus de 150 000 
demandes, le Service des documents d’identité (SDI) a délivré près 
de 200 000 documents d’identité. De son côté, le SECN a enregis-
tré plus de 44 000 transactions d’état civil et a célébré nettement 
plus de 4000 mariages. Outre les défis qu’elles ont posés, les deux 
dernières années se sont avérées fructueuses en termes d’idées et 
d’efficacité. Si nous avons éveillé votre intérêt, vous trouverez des 
informations détaillées dans la rétrospective de nos services.

Chères lectrices, chers lecteurs,
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Le travail quotidien du SDS a été marqué par des chan-
gements organisationnels : le développement interne 
des connaissances dans les Finances a dû être assu-
ré en même temps que la mise en place de la nouvelle 
structure SAP®. De son côté, l’Informatique a axé ses 
processus et ses activités quotidiennes de manière 
accrue sur les applications spécialisées et la numéri-
sation après la mise en place d’IT@BE (suppression de 
l’assistance au premier niveau et approvisionnement de 
base). Enfin, la sollicitation élevée du service par des 
questions en lien avec le versement de l’aide d’urgence 
a été une constante pendant tout l’exercice. 

Mise en œuvre des mesures de lutte contre le COVID-19 
dans le SDS 

L’assouplissement progressif des mesures de lutte contre le co-
ronavirus a permis de normaliser dans une large mesure le travail 
quotidien du SDS. Tous les processus centraux ont pu être assu-
rés sans restriction notable. Contrairement à l’année dernière, les 
équipes ont été réparties de manière accrue en collaboratrices et 
collaborateurs travaillant soit au bureau, soit en télétravail afin de 
remplir les tâches de manière optimale. L’assistance dans le do-
maine de BE-GEVER a ainsi pu être assurée sans interruption et 
des progrès supplémentaires ont été atteints dans la gestion des 
processus, des risques et des contrôles. De son côté, le départe-
ment des Finances a assuré le traitement en continu des factu-

res des créditeurs. Le télétravail obligatoire pendant une longue 
période a été mis à profit pour numériser certains processus re-
latifs aux factures des débiteurs et à la notification de la réception 
des paiements afin de les moderniser pour l’avenir. À côté du tra-
vail quotidien, les processus cantonaux, par exemple le budget 
2023, la planification financière 2024 à 2026 et les bouclements 
mensuels et annuels, ont pu être réalisés de la sorte. Le départe-
ment Informatique et logistique a veillé à un approvisionnement 
en continu du site principal et des sites externes de l’OPOP en 
matériel d’hygiène et de désinfection. Le matériel mis à disposi-
tion depuis juillet 2020 montre à quel point la mise en œuvre des 
mesures de lutte contre le coronavirus a été complexe au niveau 
des ressources : 68 840 masques hygiéniques et masques FFP-
2, 1240 litres de désinfectant pour les mains et les surfaces, 37 
500 lingettes désinfectantes emballées individuellement et 42 
000 lingettes en grands emballages. De plus, l’infrastructure a été 
adaptée pour respecter les règles de distanciation et d’hygiène 
; par exemple dans l’office de l’état civil du Seeland où un au-
vent temporaire a été installé comme protection contre le mauvais 
temps à l’entrée de derrière que la clientèle était obligée d’emp-
runter à cause de la pandémie.

Rétrospectivement, on peut dire que les restrictions dues aux me-
sures de lutte contre le coronavirus se sont répercutées moins 
fortement sur les prestations du SDS grâce au degré élevé de 
numérisation de ces dernières que sur celles des autres services 
de l’office. La collaboration décentralisée au sein du SDS a néan-
moins continué à être développée et les processus internes ont 
été optimisés. 

2.		 Soutien à la direction et		
		  services (SDS)

Groupe d’application Montant en CHF

30 Charges de personnel 25'852'694

31 Charges de biens/autres charges 
d’exploitation 

4'398'490

33 Amortissement du patrimoines admi-
nistratif

107'072

34 Charges financières 18'177

36 Charges de transfert 18'246'512

37 Contributions redistribuées CHF 2'567

39 Facturations internes 2'706'067

42 Indemnités -19'269'601

43 Produits divers -253

46 Produits de transfert -14'322'906

47 Contributions redistribuées -2'567

49 Facturations internes -62'522

Solde 17'673'731

Notons encore que la collaboration sur place a continué à être 
très appréciée pour des raisons d’efficacité et pour renforcer 
l’esprit de cohésion.

Développement des connaissances dans les Finances 
et réorientation de l’Informatique 

Une grande perte de connaissances a dû être compensée très 
rapidement dans les Finances suite à trois départs à la retraite 
et à un départ régulier. Vu également les restrictions toujours en 
vigueur, cela a pesé sur le travail quotidien et surtout sur la mise 
au courant des nouvelles collaboratrices et nouveaux collabora-
teurs. De premiers travaux préparatoires ont, de plus, dû être réa-
lisés en vue de l’introduction de l’application de groupe de SAP® 
planifiée le 1er janvier 2023, ce qui s’est avéré plus compliqué 
qu’initialement prévu à cause de dispositions et structures peu 
claires ou manquantes. Les changements au niveau de l’organi-
sation et du personnel ont néanmoins été mis à profit pour revoir 
certains processus existants et pour les optimiser là où cela était 
possible et judicieux.

Après la centralisation de l’approvisionnement de base TIC et de 
l’assistance de premier échelon au sein de l’OIO, la gestion des 
services TI du SDS a pu débuter son activité. L’objectif supérieur 
est de rendre les processus opérationnels dans le domaine des 
applications spécialisées conviviaux et de les adapter à la clientè-
le avec des instruments novateurs existants et de nouveaux ins-

truments. Ce sont moins les aspects techniques qui se trouvent 
au centre des réflexions que bien plutôt la volonté d’axer l’infor-
matique de manière accrue sur les besoins des parties prenantes 
internes, de soutenir celles-ci dans les questions de numérisation 
et de rendre ainsi l’organisation plus efficace et plus fonctionnel-
le. Le nouveau domaine d’activité a permis de lancer et de faire 
avancer divers projets de numérisation, notamment concernant 
les caisses contenant de l’argent liquide. La réorientation de 
l’Informatique et la reprise de nouvelles tâches et de nouveaux 
rôles ont fortement mis à contribution les collaboratrices et colla-
borateurs, mais ont pu être mises en œuvre dans le travail quoti-
dien grâce à la forte motivation de celles-ci et ceux-ci.

Le versement de l’aide d’urgence reste au centre de 
l’attention 

Comme au SEMI, la collaboration avec l’ORS a été approfondi 
en 2021 et les processus financiers et de communication ont no-
tamment pu être réalisés de manière efficace. De plus, la direc-
tive révisée partiellement sur l’aide d’urgence a été publiée le 1er 
septembre en tenant compte des expériences faites jusqu’à pré-
sent. Elle tient compte du besoin accru de contrôle concernant le 
droit disciplinaire, les exigences du droit des assurances sociales 
ainsi que l’obligation de présence. Malgré la bonne collaboration 
de l’ORS et un travail d’encadrement répondant aux besoins, le 
mandat est resté sous observation permanente. Dans son travail 
médiatique et de relations publiques, le SDS s’est donc efforcé 
comme l’année précédente de répondre à la présentation sou-
vent unilatérale de la situation avec des arguments objectifs. Tant 
les médias que la politique ont néanmoins gardé une position cri-
tique et parfois de rejet envers la gestion des centres de retour, ce 
qui s’est notamment reflété dans le grand nombre de sollicitations 
par les médias à ce sujet. 

Pendant la session d’hiver, le Grand Conseil a adopté en première 
lecture la modification de la Loi portant introduction de la loi fédé-
rale sur l’asile et de la loi fédérale sur les étrangers et l’intégration 
(Li LFAE) par 88 voix contre 60. Plusieurs partis ont déposé des 
propositions concernant le versement de l’aide d’urgence aux 
personnes soumises à une décision de renvoi hébergées chez 
des particuliers demandé par la motion 073-2020. Lors du vo-
te sur l’ensemble, la proposition du Conseil-exécutif d’adopter la 
modification de la loi a été préférée à celle de la commission de 
la sécurité de la rejeter. Le Grand Conseil traitera l’objet en deu-
xième lecture à la session de printemps, de sorte que la mise 
en œuvre de la modification de la loi n’est pas attendue avant le 
quatrième trimestre 2022. Si la mise en œuvre opérationnelle de 
l’adaptation de la loi est de la compétence du SEMI, elle nécessi-
tera aussi un soutien de la part du SDS.

Sujet 2021

Incidents 2'321

... dont résolus / terminés 2'304

... dont en suspens 11

... dont en traitement 6

Charges et produits par groupe d’application en 2021

Soutien é la direction et services

Sujet 2021

Aide d’urgence et retour 64

État civil 23

Entrée en Suisse et séjour 11

Travail 3

Naturalisation 4

Passeports et cartes d’identité 2

Total 107

Indicateurs de l’Informatique (total / 31.12.2021)

Demandes des médias par sujet (total / année)
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Simplification des processus et changement des 
besoins

La comparaison sur plusieurs années montre que le télétravail 
s’est imposé comme mode de travail efficace là où c’est possible 
et qu’il est très apprécié par les collaboratrices et collaborateurs 
: si on ne comptait que 18 autorisations de télétravail avant la 
pandémie, ce chiffre était passé à plus de 100 à la fin 2021. La 
numérisation et la simplification des processus des RH se sont 
poursuivies systématiquement en 2021, notamment en raison des 
conditions extraordinaires. Outre les procédures de demande et 
l’organisation de séances et de formations continues, cela a no-
tamment concerné le recrutement où des expériences positives 
ont pu être faites avec des plateformes de communication hyb-
rides et électroniques. La mise en œuvre de MAGplus a permis 
de numériser largement le processus de l’EEP, processus aupa-
ravant complexe en raison de diverses ruptures de médias, et de 
le rendre nettement plus efficace. Cette numérisation accrue en 
raison de la pandémie et la mise en place de formes de collabo-
ration indépendantes du lieu ont eu de fortes répercussions sur 
l’OPOP à la fin 2021. Les RH se sont efforcées de créer les bases 
relevant du droit du personnel pour fournir des prestations de ser-
vice viables à long terme et souples.

Mise en place de nouveaux instruments des RH

La nouvelle stratégie de développement du personnel de l’OPOP 
comportant de nouveaux instruments et de nouvelles offres sous 
le label « OPOP Formation » est entrée en vigueur le 1er avril 2021. 
Elle crée les bases internes pour identifier à l’avance les possibili-
tés de développement professionnel des collaboratrices et colla-
borateurs et pour prendre activement des mesures de formation 
continue. Outre l’encouragement professionnel et l’augmentation 
en découlant de l’efficacité du personnel, la satisfaction et la santé 
de ce dernier sont au centre des réflexions. Pour ce faire, le « vital-
board OPOP » composé de représentant-e-s de tous les services 
de l’office définit les priorités thématiques des manifestations 
« brown bag » : six manifestations consacrées à l’autoconduite 
agile et à l’alimentation ont eu lieu l’année dernière, manifestations 
qui ont été très appréciées par les collaboratrices et collabora-
teurs.

Outre le traitement de nombreuses questions de per-
sonnel concernant la mise en œuvre interne des mesu-
res de lutte contre le coronavirus, d’importants jalons 
ont pu être posés pour le développement et la gestion 
du personnel pendant l’exercice écoulé. La mise en pla-
ce de SAP® et les intensifs travaux de préparation en 
découlant ont également occupé les RH.

Mise en œuvre des mesures de lutte contre le COVID-19 
dans les RH

Comme déjà l’année précédente, le travail dans tout l’OPOP a été 
fortement marqué par les mesures de lutte contre le coronavirus 
décidées par le Conseil-exécutif. Si l’instauration systématique du 
télétravail a été demandée au début 2021 en raison de l’évolution 
des infections, la comptabilisation des vaccins et la gestion de 
l’obligation de certificat ont été clairement réglées dans le courant 
de l’année. La mise en œuvre des décisions dans l’office a été 
discutée au sein de la direction en tenant compte des besoins des 
services et communiquée ensuite sur intranet. Le FAQ consacré 
au coronavirus de l’Office cantonal du personnel a été complé-
té sur la base des expériences réalisées et une ligne verte a été 
mise à la disposition des collaboratrices et collaborateurs pour 
des questions spéciales concernant le droit du travail.
 

Si la gestion des mesures a été très bien acceptée par les col-
laboratrices et collaborateurs, les besoins de clarification et de 
contrôle découlant des décisions du Conseil-exécutif ont posé 
des défis aux RH. Les rapports et le contrôle des saisies hebdo-
madaires dans TIME se sont notamment avérés très exigeants vu 
la grande volatilité des exigences. La clarification de questions 
juridiques a aussi fait partie des tâches fixes des RH. Néanmoins, 
le fait que l’OPOP se soit notamment prononcé en faveur d’une 
application systématique du télétravail afin d’assurer la continuité 
du travail a fortement déchargé les RH.

Des questions concernant la gestion des congés payés de cour-
te durée et des éventuels crédits-temps étaient de nouveau au 
centre des préoccupations, mais pas de manière aussi marquée 
que l’année précédente. Les prescriptions en matière de quaran-
taine et d’isolation ont aussi pu être mises en œuvre rapidement 
et sans bureaucratie grâce au professionnalisme des collaboratri-
ces et collaborateurs touché-e-s et à la communication claire des 
supérieur-e-s. Néanmoins, le nombre accru de collaboratrices et 
collaborateurs malades lors de pics d’infection a mis sous pres-
sion tant l’OPOP en tant qu’office que les RH en tant que service 
responsable de l’administration (total absences [maladie, visites 
chez le médecin, thérapies, etc.] : 1348 jours au total ou 6.5 jours 
/ ETP). Malgré l’augmentation des absences en raison de la pan-
démie, plusieurs douzaines de collaboratrices et collaborateurs 
ne présentaient qu’une poignée d’heures d’absence.

En complément à l’entretien d’évaluation périodique, une évalua-
tion de la supérieure/du supérieur sera introduite dans l’OPOP à 
partir de 2022. Avec cet instrument, toutes les collaboratrices et 
tous les collaborateurs de l’OPOP auront la possibilité de donner 
tous les trois ans un retour d’information ciblé à leurs supérieur-
e-s directe-s dans le cadre d’un processus systématique. Cette 
évaluation et ses résultats visent à lancer une discussion interne 
sur les points forts et les éventuels potentiels. L’objectif est, de 
plus, que les supérieur-e-s reflètent régulièrement leur manière de 
diriger et utilisent les résultats des retours d’information pour se 
développer personnellement et professionnellement. Un premier 
essai pilot a été réalisé avec succès à l’échelon de la direction de 
l’OPOP en 2021 et des mesures individuelles ont été déterminées.

Sollicitation par des projets et perspectives 

Comme les domaines des finances et de la logistique, les RH 
sont aussi directement touchés par l’introduction de SAP®. Dès 
2023, toutes les tâches en lien avec l’administration, la conduite 
et le développement du personnel seront gérées par le module « 
Human Capital Management » (HCM) de SAP® et non plus par 
PERSISKA. Étant donné que toute la structure d’organisation de 
l’OPOP doit être axée sur ce changement de système et que les 
données du personnel doivent être préparées pour cette migra-
tion, les travaux préparatoires utilisent déjà maintenant beaucoup 
de ressources. De plus, les RH se sont engagées dans le projet 
consacré à la stratégie d’exploitation pour la présence du canton 
de Berne sur les réseaux sociaux en tant qu’employeur.

2021

Absences en heures 11'326

Absences en jours 1'348

Absences / ETP en jours 6.5

Absences OPOP (total / année) 

2021 2020

Nombre de collaboratrices et 
collaborateurs 

253 251

Nombre d’ETP 206 216

Nombre de nationalités des 
collaboratrices et collaborateurs 

6 6

Nombre de personnes terminant 
leur apprentissage

2 2

Nombre d’anniversaires de 
service

41 34

Rapport femmes/hommes 69% - 31% 72.5% - 27.5%

Indicateurs des RH de l’OPOP (état à la fin de l’année)

2021 2020

Formations continues 
autorisées

112 103

Coûts nets des formations 
continues autorisées 

CHF 119'845 CHF 71'000

Formations continues autorisées à l’OPOP (total / 
année)

Resources humaines

À côté de ces travaux stratégiques, divers jalons ont pu être 
posés dans le travail quotidien : en complément à la stratégie 
de développement du personnel, les RH ont terminé les travaux 
nécessaires relatifs au SCI. Concernant le recrutement de per-
sonnel, citons notamment l’accompagnement de la mise en place 
et du développement du secrétariat de l’ASM pour les questions 
relatives au droit du personnel. Le but est de pourvoir tous les 
postes d’ici la fin 2022. Le secrétariat débutera ses travaux dans 
les locaux de l’OPOP le 1er juillet 2022.

Resources humaines

Évaluations des EEP de l’OPOP (total / année, en %)

2021 2020

Évaluation A+ 19.7 17.6

Évaluation  A 78.2 78.1

Évaluation  B 2.0 3.9

Évaluation  C 0 0.4

En vue de la fin de la pandémie, les RH ont réalisé des travaux 
préliminaires conceptionnels dans les domaines de la gestion de 
la santé en entreprise et du développement du personnel. Con-
crètement, les RH planifient de réactiver l’offre de massages pour 
les collaboratrices et collaborateurs et d’organiser de nouveau en 
présentiel les séminaires, les journées de cadres et de la direc-
tion ainsi que les ateliers suite à la suppression des mesures de 
lutte contre le coronavirus. Quant aux populaires manifestations 
« brown bag », elles seront développées et également proposées 
en ligne à l’avenir.

3.		 Ressources humaines �
		  (RH)
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menté à près de 1200 cas sous la responsabilité du SEMI et à 
1000 cas supplémentaires sous celle des villes suite au change-
ment de système. Malgré les défis mentionnés, les dispositions 
exigeantes ont toujours pu être appliquées par les collaboratrices 
et collaborateurs du domaine clientèle.

Après la grande charge de travail en raison des prescriptions liées 
au COVID-19 et l’introduction de la nouvelle application spéciali-
sée pour la migration (NFAM), la situation s’est également stabili-
sée dans le domaine des étrangers en 2021, notamment suite à 
l’augmentation des ressources humaines et à la transformation de 
divers contrats de travail à durée déterminée en emplois fixes. Par 
la suite, il a été possible de traiter systématiquement les affaires 
en suspens qui s’étaient notamment accumulées l’année précé-
dente dans tous les domaines d’activité. En raison de l’adapta-
tion et de l’optimisation en continu des processus en lien avec 
les décisions de principe relatives à la LEI et du développement 
technique de l’application NFAM, les collaboratrices et collabora-
teurs du domaine des étrangers ont néanmoins continué à être 
fortement sollicité-e-s dans le travail opérationnel quotidien.

Les questions en suspens concernant les interfaces en 
lien avec la restructuration du domaine de l’asile et des 
réfugiés (NA-BE) ont été clarifiées en 2021. Les mesu-
res de lutte contre le coronavirus ont moins impacté le 
travail quotidien du SEMI que l’année précédente. 

Mise en œuvre des mesures de lutte contre le COVID-19 
dans le SEMI

Le SEMI a affronté les défis liés à la mise en œuvre des mesures 
de lutte contre le coronavirus avec circonspection et une grande 
routine. Si la situation était fortement marquée par des incertitu-
des personnelles et opérationnelles au début de la pandémie, elle 
s’est nettement stabilisée en 2021. L’assouplissement progres-
sif des mesures du Conseil fédéral s’est répercuté sur le travail 
quotidien du SEMI. La simplification des possibilités de voyager a 
largement normalisé les processus ayant trait à l’entrée en Suisse 
et à la sortie de Suisse dans le domaine des étrangers et le gui-
chet du centre clients a aussi enregistré une fluctuation nette-
ment plus élevée de clientes et clients. Si les restrictions dues à la 
pandémie ont été assouplies pour l’aide d’urgence et l’exécution 
des renvois, la mise en œuvre des mesures de lutte contre le co-
ronavirus dans les centres de retour était néanmoins exigeante 
et a nécessité une action rapide et efficace notamment en début 
d’année. 

Malgré la stabilisation du travail opérationnel, la pandémie a néan-
moins laissé des traces pour les collaboratrices et collaborateurs 
du SEMI en 2021. La distance physique et la forte variation des 
formes d’organisation ont ainsi fortement compliqué le travail de 
direction. En outre, si certaines et certains étaient impatient-e-s 
de revenir au bureau, d’autres s’étaient parfaitement accommo-
dé-e-s du télétravail. La conciliation des besoins personnels et 
professionnels et la gestion des contradictions en résultant ont 
de nouveau été exigeantes et ont utilisé beaucoup de ressources. 

Adaptation exigeante de la pratique et réduction des af-
faires en suspens dans le domaine des étrangers

La sollicitation du centre d’appel du SEMI s’est située au niveau 
de l’année précédente avec près de 53°000 demandes de clients 
et celle du guichet du centre clients a retrouvé le niveau d’avant 
la pandémie avec 7700 contacts. Une forte augmentation a été 
enregistrée concernant les demandes transmises par courrier 
électronique (2021 : 53 000 ; 2020 : 48 500). De plus, un change-
ment de pratique s’est avéré particulièrement exigeant. En effet, 
l’OPOP a demandé en été 2021 aux autorités judiciaires et d’in-
struction pénales du canton de Berne de lui transmettre toute 
les nouvelles condamnations et ordonnances pénales, jugements 
civils et procédures pénales pour violences conjugales, la trans-
mission des documents aux autorités migratoires municipales de 
Berne, de Bienne et de Thoune étant dorénavant assurée par le 
SEMI. Si environ 500 cas par mois étaient traités ou transmis aux 
autorités migratoires municipales auparavant, le volume a aug-

Nouvelles conditions de base pour l’exécution des ren-
vois

Les restrictions de voyage liées au COVID-19 ayant été assouplies 
progressivement dans le courant de l’année 2021, l’exécution des 
renvois a pu être intensifiée. Le SEMI a exécuté systématiquement 
les renvois, mais la faisabilité continuait de dépendre des condi-
tions personnelles et supérieures telles les restrictions de voyage 
pour les personnes provenant de Suisse. Contrairement à 2020, 
les renvois n’ont néanmoins jamais été suspendus et ils n’étaient 
notamment guère soumis à des restrictions dans les États Dublin. 
La mise en œuvre dans la pratique du nouvel art. 72 LEI a cons-
titué un défi particulier. Selon cet article, les personnes faisant 
l’objet d’une décision de renvoi ont l’obligation de se soumettre 
à un test de COVID-19 si un tel test est exigé pour entrer dans 
le pays d’origine, dans le pays de provenance ou dans le pays 
Dublin concerné. 

Si la localité et les responsabilités en lien avec la réalisation obliga-
toire du test n’étaient pas claires au début, les processus étaient 
rôdés après peu de temps. Les premiers mois après l’adaptation 
de la pratique ont montré que des renvois ne pouvant être exé-
cutés auparavant étaient devenus possibles avec les tests obli-
gatoires. Malgré les difficultés dues au COVID-19, le SEMI a donc 
réussi à remplir encore mieux le mandat d’exécution systématique 
des renvois donné par le législateur que l’année précédente.

La prise de pouvoir des Talibans en Afghanistan s’est aussi réper-
cutée sur l’exécution des renvois. Dès le 11 août 2021, le Secré-
tariat d’État aux migrations (SEM) a décidé de suspendre l’exé-
cution de décisions définitives de renvoi de personnes d’origine 
afghane. Si les demandes d’asile de ressortissant-e-s afghan-e-s 
continuent d’être traitées, les personnes faisant l’objet d’une dé-
cision négative peuvent demander un réexamen auprès du SEM. 
On peut estimer que toutes les Afghanes et tous les Afghans fai-
sant l’objet d’une décision d’asile négative relevant du canton, soit 
environ 30 personnes à la fin 2021, seront provisoirement admis-
e-s en Suisse en raison de l’impossibilité d’exécuter les renvois.

4.	 	Service des migrations 		
	 (SEMI)

2021

Art. 50 LEI & art. 8 CEDH 345 entrées, 231 réglés

Demandes pour cas de rigueur F 
en B

889 entrées, 648 réglés

Prises d’emploi N 54 traitements

Domaine de la prostitution 3'432 demandes,
32 auditions

Établissement/mutations permis 
Ci

13

Établissement/mutations permis L 3'202

Établissement/mutations permis B 11'760

Établissement/mutations permis C 8'218

Établissement/mutations permis G 845

Décisions juridiques négatives 1'068

Indicateurs du domaine des étrangers (total / année) Effectif des bénéficiaires de l’aide d’urgence (total au 
31 décembre 2021)

Type d’hébergement Total

Total centres de retour, dont 332

Centre de retour Aarwangen 85

Centre de retour Bözingen 113

Centre de retour Enggistein 37

Centre de retour Eschenhof 55

Centre de retour Konolfingen 42

Hébergement collectif 15

Appartement 2e phase 21

Particuliers 160

Hébergement spécial 2

Séjour à l’hôpital et en clinique 4

Détention administrative 14

Détention pénale 35

Détention préventive 26

Total 609

Service des migrations

Évolution des effectifs et recherche de sites dans le do-
maine de l’aide d’urgence

La mise en œuvre des règles d’hygiène et de distanciation dans 
les centres de retour a été acceptée par les personnes héberg-
ées grâce aux expériences majoritairement positives réalisées 
précédemment. L’apparition du COVID-19 dans le centre de retour 
d’Aarwangen a néanmoins constitué une épreuve pour les habi-
tantes et habitants ainsi que pour le personnel d’encadrement 
d’ORS Service SA. Le centre entier a été placé sous quarantai-
ne du jour au lendemain et il était interdit d’en sortir sauf en cas 
d’urgence médicale. Pour assurer la restauration, un prestataire a 
rapidement été chargé de livrer plu-sieurs fois par jour des repas 
et des boissons aux habitantes et habitants. Afin de respecter les 
règles de sécurité, des installations sanitaires ont été installées 
provisoirement et un/e professionnel/le de la santé était à disposi-
tion tous les jours pendant toute la durée de la quarantaine en cas 
de problèmes de santé ou pour clarifier des incertitudes ou des 
questions. Grâce à la mise en œuvre systématique des mesures 
définies, l’épisode de COVID-19 dans le centre d’Aarwangen est 
resté un cas unique. Il va sans dire que la quarantaine a provo-
qué, malgré sa courte durée, un grand stress notamment pour les 
habitantes et habitants du centre de retour d’Aarwangen.

Suite à l’intensification de l’exécution des renvois, le nombre moy-
en des bénéficiaires de l’aide d’urgence a légèrement baissé en 
2021 par rapport à l’année précédente (environ 600 personnes 
faisant l’objet d’une décision de renvoi le 31 décembre 2021). Mal-
gré cela, les places d’hébergement à disposition dans les centres 
de retour sont restées justes, notamment à cause de la limitation 
des capacités à 60 % pour lutter contre le coronavirus. Les con-
tainers à Bienne-Bözingen ne pouvant être utilisés au-delà de l’été 
2022, la recherche de sites et l’échange en découlant avec les 
communes, les préfets et d’autres parties étaient et restent par-
mi les tâches principales du SEMI. Sur la base des expériences 
faites précédemment au niveau de l’exploitation, le SEMI a mis à 
profit la recherche de sites pour pro-céder à une réorganisation. 
Concrètement, il est prévu d’ouvrir des centres de retour spéci-
aux pour héberger les familles avec des enfants et les femmes 
seules afin d’adapter l’encadrement aux besoins de ces groupes. 
Les offres existantes comme les salles communes ou les salles 
de jeu seront concentrées dans les futurs centres et complétées 
avec des infrastructures supplémentaires pour les femmes et les 
enfants.

Service des migrations
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Au total, 150 271 personnes se sont présentées dans les sept cen-
tres de documents d’identité du SDI pour obtenir un document de 
voyage suisse, pour saisir les données biométriques pour un titre 
de séjour ou pour un document de voyage du Secrétariat d’État 
aux migrations (SEM). Le volume des demandes dépassait ainsi 
celui de 2020 (90 076 demandes) d’environ 67 %. Outre par l’as-
souplissement des mesures, cette forte hausse s’explique aussi 
par l’introduction du titre de séjour au format carte de crédit pour 
les ressortissants des pays de l’UE/AELE. Au total, 30 549 ressor-
tissants des pays de l’UE/AELE ont déposé une demande pour 
obtenir un titre de séjour. Par rapport au volume total des deman-
des, cela équivaut à une part de 20,3 % (CH : 74,2 % ; pays tiers 
: 4,1 % ; document de voyage SEM : 1.4 %). Notons encore qu’un 
tiers de toutes les demandes des ressortissants des pays de l’UE/
AELE a été déposé au centre de documents d’identité de Bienne.

Comme l’année précédente, la part des réservations de rendez-
vous sur Internet par les ressortissants suisses a continué d’aug-
menter en 2021 comparativement aux réservations par téléphone 
(2021 : 71.2 % de toutes les réservations ; 2020 : 67.2 % de toutes 
les réservations). Cette évolution décharge le SDI dans l’accom-
plissement de ses tâches centrales opérationnelles.

Après la forte diminution des demandes l’année précé-
dente, un important besoin de rattrapage s’est fait res-
sentir dans le SDI. Les demandes de documents d’iden-
tité ont ainsi augmenté d’environ 67 % et le nombre de 
documents délivrés a également crû de près de 60 %. 
De juin à septembre, la reprise des voyages a provoqué 
une grande demande de rendez-vous, hausse qui a pu 
être maîtrisée avec diverses mesures.

Mise en œuvre des mesures de lutte contre le COVID-19 
dans le SDI

Si tous les centres de documents d’identité du SDI avaient dû 
être fermés pendant quelques semaines l’année précédente, un 
fonctionnement sans interruption a été possible en 2021. Comme 
dans la plupart des bureaux cantonaux des passeports, le vo-
lume des demandes s’est situé largement en dessous des pro-
nostics au cours des premiers mois de l’année. Les commandes 
de documents d’identité ont néan-moins augmenté rapidement 
avec l’assouplissement des mesures. Le volume de travail accru a 
posé des défis dans le travail quotidien, mais le SDI a pu assumer 
ses tâches centrales sans restriction notable. La mise en œuvre 
systématique des règles de distanciation et d’hygiène a permis 
de protéger au mieux tant la clientèle que les collaboratrices et 
collaborateurs contre une contamination au COVID-19.

Hausse du volume des demandes suite à l’assouplisse-
ment des mesures

Si le total des demandes et des documents d’identité délivrés 
s’était effondré par moment l’année précédente, le travail quo-
tidien a retrouvé son rythme de croisière dans le SDI en 2021. 
L’introduction du certificat de COVID-19 pour les personnes vac-
cinées, guéries et testées à partir de juin s’est reflétée dans une 
envie de voyager accrue de la part des clientes et clients du SDI. 
Si le nombre de demandes de documents de voyage suisses 
s’élevait à 8645 en mai, ce chiffre a bondi à 12 620 en juin. Les 
demandes déposées en juillet étaient aussi près de trois fois plus 
élevées qu’en janvier (resp. 13 020 et 4535 demandes). Notons 
que près de 46 % du volume annuel de la clientèle suisse ont été 
générés de juin à septembre..

5.		 Service des documents 	
		  d’identité (SDI)

T1 T2 T3 T4 Total

2021 39'263 52'722 63'964 45'759 201'708

2020 34'737 23'746 44'340 23'678 126'501

Documents d’identité délivrés (total / trimestre)

Pour faire face à l’augmentation des réservations de rendez-vous 
et à la hausse de travail en découlant, diverses mesures ont été 
prises comme le raccourcissement de la pause de midi ou un 
début plus tôt du travail. Grâce à la grande souplesse et à l’en-
gagement des collaboratrices et collaborateurs, des rendez-vous 
ont pu être proposé à la clientèle dans un délai raisonnable. La 
disponibilité des rendez-vous était nettement réduite par rapport 
aux années précédentes, ce qui a parfois provoqué des reports 
des auditions au sein des sept centres de documents d’identité 
du canton.

Bondissement du nombre de documents délivrés

Concernant les documents d’identité délivrés, on note aussi une 
forte augmentation par rapport à l’année précédente. Le collabo-
ratrices et collaborateurs du SDI ont ainsi délivré 201 708 docu-
ments d’identité en 2021, soit près de 60 % de plus qu’en 2020. 
L’évolution a été similaire pour les passeports provisoires. Si 3.6 
documents avaient été délivrés en moyenne par jour en 2020, ce 
chiffre a augmenté à 8.9 en 2021. Cela s’explique probablement, 
d’une part, par les décisions à court terme des clientes et clients 
et, d’autre part, par la disponibilité comparativement moins bonne 
des rendez-vous pour obtenir un passeport ou une carte d’iden-
tité. Comme déjà l’année précédente, les passeports d’urgence 
se sont fortement concentrés sur le mois de juillet (2021 : 35 % ; 
2020 : 32 %).

T1 T2 T3 T4 Total

2021 29'436 38'524 47'525 34'786 150'271

2020 24'078 16'547 32'091 17'360 90'076

Volume des demandes (total / trimestre) 

2021 2020

CDI Berne 38.2 40.9

CDI Bienne 20.6 18.3

CDI Thoune 17.6 17.8

CDI Langenthal 8.3 8.2

CDI Langnau 7.1 7.0

CDI Interlaken 5.8 3.1

CDI Courtelary 2.5 3.1

Part des auditions par centre de documents d’identité 
(année, en %)

Service des documents d’identité

Audit réussi de surveillance financière et projet de nu-
mérisation

Le Contrôle cantonal des finances a effectué un audit de sur-
veillance financière dans le SDI en juillet. Outre sur le respect des 
dispositions relatives à la facturation et à la tenue des comptes, 
les travaux se sont surtout concentrés sur la conception du SCI 
et sur l’efficacité des processus centraux. Dans son rapport fi-
nal, le Contrôle des finances a donné de bonnes notes au SDI 
dans tous les domaines et n’a identifié aucun risque important. Il 
a notamment souligné l’utilisation raisonnée des ressources par la 
direction du SDI ainsi que la bonne collaboration avec les autres 
services de l’OPOP.

Une plateforme centrale de numérisation est en cours d’élabora-
tion sous la conduite de l’Office d’informatique et d’organisation 
(OIO). L’objectif est de regrouper les informations sur la numé-
risation ainsi que les offres d’information et de formation et de 
faciliter l’échange de connaissances entre les offices et les direc-
tions. Le SDI a présenté ses besoins lors d’une interview et a fait 
des propositions pour la conception du contenu de la plateforme. 
Des projets de numérisation et des optimisations des processus 
ont été réalisés dans le SDI en parallèle et les cadres dirigeant-
e-s ainsi que les collabora-trices et collaborateurs des centres 
de documents d’identité ont été encouragé-e-s à soumettre des 
propositions concrètes.

Après des tests exhaustifs, il a été possible d’introduire le logiciel 
« Outil de validation » en collaboration avec le service informatique 
de l’OPOP en novembre 2021. Son grand avantage est que les 
données personnelles des clientes et clients du SDI apparaissent 
dans cet outil immédiatement après le paiement des documents 
d’identité. Le SDI peut ainsi accélérer fortement le contrôle du 
rendement qui se déroule à présent sans rupture de média par 
rapport à l’ancien processus et réduire la probabilité d’erreur. Le 
principe des quatre yeux défini dans la loi est respecté avec cet 
outil. En outre, les frais pour les documents d’identité biométri-
ques pour les ressortissants des pays de l’UE/AELE et de pays 
tiers peuvent être perçus simplement grâce à l’outil. 

Sur la base de l’outil de validation, il est prévu de tester l’introduc-
tion d’un système de caisse en libre-service dans un projet pilote 
en 2022. L’objectif est que les clientes et clients puissent payer 
à un termi-nal par carte de débit ou de crédit ou avec des appli-
cations de paiement. Après le paiement du montant dû, celui-ci 
apparaît immédiatement dans l’outil de validation et le processus 
est terminé pour la cliente ou le client. Avec ce système de cais-
se en libre-service, le SDI souhaite proposer une option de paie-
ment supplémentaire, moderne et ménageant les ressources à la 
clientèle à moyen terme dans les grands centres. Cela doit aussi 
permettre une meilleure canalisation de la clientèle et une réduc-
tion des engorgements.

Service des documents d’identité
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Au total, le SECN a enregistré 10 087 décès en 2021, ce qui équi-
vaut à une diminution de près de 3 % par rapport au chiffre par-
ticulièrement élevé de l’année dernière en raison de la pandémie 
(2020 : 10 401). Si le nombre de décès a notamment augmenté 
dans le Mittelland par rapport à 2020, il a en revanche stagné ou 
baissé dans les six autres cercles d’état civil. Le SECN a enregis-
tré au total un solde clairement positif des naissances en 2021 
(1267 personnes).

Augmentation du nombre des reconnaissances d’enfant

Comme les années précédentes, le nombre de reconnaissances 
d’enfant a continué d’augmenter et s’est élevé à 2715 en 2021, so-
it le double des reconnaissances enregistrées en 2005. Les colla-
boratrices et collaborateurs ayant aussi réceptionné la déclaration 
de l’autorité parentale et celle concernant les bonifications pour 
tâches éducatives dans environ 90 % des cas, cette évolution 
provoque depuis plusieurs années une charge supplémentaire de 
travail notable.

Procédure préparatoire du mariage

La procédure préparatoire du mariage fait partie des tâches cen-
trales du SECN. Elle sert à la préparation administrative du maria-
ge prévue par le législateur pour clarifier notamment si les person-
nes impliquées remplissent les conditions légales. En raison des 
clarifications supplémentaires nécessaires, la charge de travail 
augmente pour les collaboratrices et collaborateurs du SECN si 
des partenaires étrangers sont impliqués. La part des couples 
dont au moins l’un des conjoints est étranger (près d’un tiers de 
toutes les procédures préparatoires du mariage et du partenariat 
enregistré) se situait au niveau des années précédentes. Au total, 
le SECN a réalisé 4222 procédures préparatoires du mariage en 
2021. 

La mise en œuvre des règles de distanciation et d’hy-
giène a continué de poser des défis, mais le SECN a pu 
reprendre son fonctionnement normal. Les sept offices 
de l’état civil ont enregistré au total plus de transactions 
que l’année précédente et beaucoup d’évènements 
d’état civil se situaient au niveau de l’année précédente 
ou présentaient une augmentation. À côté de cela, le 
SECN a réalisé les travaux préalables nécessaires pour 
appliquer efficacement les adaptations à venir dans le 
travail opérationnel.

Mise en œuvre des mesures de lutte contre le COVID-19 
dans le SECN

Divers guichets du SECN ont aussi dû être fermés temporaire-
ment en raison des mesures de distanciation et d’hygiène en 
2021. Les collaboratrices et collaborateurs ont néanmoins pu 
assumer leurs tâches centrales sans grandes restrictions. Les 
rendezvous avec la clientèle et les auditions (dans des domaines 
partiels après réservation d’un rendez-vous) ont été proposés à 
tout moment. Malgré cela, la pandémie a continué à se répercuter 
fortement sur le travail quotidien du SECN. Les mariages n’ont 
ainsi pas toujours pu être réalisés dans le cadre festif souhaité et 
la mise en œuvre des mesures internes a exigé une grande sou-
plesse de la part des collaboratrices et collaborateurs, mais aussi 
des clientes et clients.

Hausse continue des naissances, diminution des décès

Les 44 387 transactions d’état civil enregistrées en 2021 dans 
les offices de l’état civil (EC) représentent une augmentation de 
577 transactions en comparaison avec la moyenne sur 15 ans. En 
même temps, les EC ont délivré plus de 86 000 (2020 : 83 033) 
extraits et actes payants. 

Les 11 354 naissances enregistrées dépassaient la moyenne sur 
plusieurs années (2020 : 10 759). Ce petit babyboom, lequel n’est 
probablement pas uniquement dû à la pandémie de COVID-19, 
se répartit de manière homogène entre les cercles d’état civil du 
canton de Berne.

Nombre de mariages et de partenariats enregistrés au 
même niveau que l’année précédente

Les officières et officiers de l’état civil ont célébré au to-
tal 4169 mariages et ont enregistré 54 partenariats en 2021 
(enregistrement de dissolutions du mariage : 1847). Près de 
la moitié (2064) des mariages s’est déroulée dans les sal-
les ordinaires de mariage et un quart (1064) dans des sal-
les de cérémonie en dehors des offices de l’état civil. 
Un autre quart des mariages (1028) a été célébré sans cérémonie 
directement après la clôture de la procédure préparatoire et 13 
mariages dans des hôpitaux, des prisons ou, pour des raisons de 
santé, dans un cadre privé. Le total des mariages est assez stable 
malgré la pandémie de coronavirus, mais est soumis à des fluc-
tuations annuelles et régionales. Comme l’année précédente, les 
cérémonies pouvaient se dérouler le samedi. Le taux d’utilisation 
des rendez-vous disponibles s’est élevé à 89 % (304 rendez-vous 
à disposition, 271 réservés).

Les 1064 mariages célébrés dans des salles en dehors des offices 
de l’état civil se sont répartis sur 24 locaux externes au total. À 
quelques exceptions près, les rendez-vous disponibles n’ont pas 
été entièrement utilisés et le taux d’utilisation moyen s’est élevé à 
73 %. À partir de 2022, le SECN mettra en œuvre la revendication 
centrale de la motion 155-2019 Grimm « Célébration de mariages 
dans les salles particulières » et proposera des rendez-vous sup-
plémentaires dans les locaux externes de mai à septembre ainsi 
qu’en hiver à la demande des prestataires. Reste à voir quel sera 
l’impact sur le taux d’utilisation futur des rendez-vous disponibles.

Déclarations de nom et enregistrements concernant la 
naturalisation

Les EC ont enregistré au total 931 déclarations de nom en 2021. 
Ces déclarations sont par exemple possibles en cas de dissolu-
tion d’un partenariat enregistré ou d’un mariage et ne nécessi-
tent aucune justification. Pendant la même période, le SECN a 
enregistré au total 2979 transactions concernant la naturalisation 
(naturalisations ordinaires et facilitées, libération de la nationalité, 
etc.).

6.		 Service de l’état civil et des 	
		  naturalisations (SECN)

Service de l’état civil et des naturalisations

Diversité des tâches de l’autorité de surveillance

619 personnes ont déposé des demandes de changement de 
nom en 2021 (316 demandes concernant le nom de famille et 303 
le prénom, dont 13 demandes de personnes transgenres). Cela 
équivaut à une hausse de 12 % par rapport à l’année précéden-
te. Il s’agit probablement d’une répercussion indirecte de la pan-
démie de coronavirus. Les collaboratrices et collaborateurs de 
l’autorité de surveillance ont statué sur 591 demandes, dont 503 
ont pu être autorisées. Trois requérant-e-s ont déposé une plainte 
concernant le changement de nom. Seul un cas était en suspens 
auprès de la Direction de la sécurité au 31 décembre 2021. 

1728 personnes ont été naturalisées au total en 2021 (724 en 
famille, 720 personnes individuelles majeures et 284 personnes 
individuelles mineures). Le directeur de la sécurité a classé 34 
demandes de naturalisation après la préparation par le SECN et 
en a rejeté 22. Une décision de non-entrée en matière a été prise 
pour une seule demande. Pendant la même période, le SECN a 
reçu 1572 nouvelles demandes, dont 303 étaient encore en sus-
pens à la fin décembre 2021. En tant qu’autorité cantonale de 
naturalisation, le SECN a accès au casier judiciaire entièrement 
automatisé VOSTRA et peut contrôler à la demande des commu-
nes bernoises si une condamnation est enregistrée et s’il existe 
par conséquent un éventuel obstacle à la naturalisation. Les com-
munes ont eu recours à cette possibilité dans 934 cas en 2021.

Le Grand Conseil a traité la motion M-065-2020 « Naturalisation 
selon la loi sur la nationalité suisse » pendant la session de prin-
temps 2021. L’élément central de la motion était que l’obligation 
de rembourser l’aide sociale soit adaptée à la loi fédérale et rédui-
te de 10 à 3 ans. Le Grand Conseil a clairement rejeté la motion 
par 89 voix contre 51 et 7 abstentions et a ainsi renforcé expres-
sément la pratique cantonale de naturalisation.

Le SECN a examiné au total 1051 décisions relatives à une 
naturalisation facilitée ou à une réintégration et en a transmis 899 
pour enregistrement définitif aux EC. Ensemble avec la police 
cantonale, l’autorité de surveillance a transmis plus de 555 rap-
ports d’enquête au SEM en vue de la naturalisation facilitée de 
requérantes et requérants domicilié-e-s dans le canton. Les rap-
ports pendants à la fin de l’année ont pu être traités et transmis en 
l’espace d’un mois grâce au soutien interne. De plus, le SECN a 
libéré à leur demande 75 personnes du droit de cité communal et 
cantonal et 10 personnes de la nationalité suisse en 2021.

6069 évènements d’état civil survenus à l’étranger (naissances, 
mariages, changements de nom, etc.) ont été annoncés à l’autor-
ité de surveillance en 2021 et devaient être évalués en vue de 
leur reconnaissance par le droit suisse. De plus, l’autorité de sur-
veillance a octroyé 463 autorisations de déclaration de données 
personnelles non litigieuses selon l’art. 41 CC. 19 demandes ont 
été rejetées. En complément, les collaboratrices et collaborateurs 
responsables ont rédigé 40 prises de position pour les tribunaux 
cantonaux conformément à l’art. 42 CC et ont traité plus de 1000 
procédures de rectification. Le taux d’enregistrements incorrects 
a encore baissé par rapport à l’année précédente et s’est élevé à 
1.07 % (2020 : 1.37 %).

Révision totale de l’ordonnance cantonale sur l’état civil 
et perspectives

Le SECN a poursuivi systématiquement ses travaux liés à la 
révision totale de l’Ordonnance cantonale sur l’état civil (OCEC) en 
2021 et a discuté des résultats au sein de l’office et de la direction 
en impliquant l’Association bernoise des communes et corpora-
tions bourgeoises (ABCCB). Après prise en compte des obser-
vations de l’Office fédéral de l’état civil (OFEC), la procédure de 
co-rapport n’a pas apporté de grands changements en septem-
bre 2021. L’ordonnance actualisée fondamentalement au niveau 
de son contenu tient compte de l’évolution de la société. L’OCEC 
entrera en vigueur le 1er janvier 2022. 

En vue des changements à venir l’année prochaine, notamment 
la déclaration concernant le changement de sexe inscrit ainsi que 
le mariage pour toutes et tous et la modification en découlant des 
bases légales, le SECN a organisé suffisamment tôt une forma-
tion pour ses collaboratrices et collaborateurs.

Service de l’état civil et des naturalisations

Extraits et actes payants délivrés par les EC 
(total / année)

2021 2020

Extraits Infostar / registre papier 38’188 35’662

Actes d’origine 26’676 27’249

Actes de famille 3’627 3’368

Certificats de l’état civil enregistré 17’746 16’754

Total 86’237 83’033

Reconnaissances d’enfant par EC (total / année)

2021 2020

EC Berne-Mittelland 1'191 1'244

EC Emmental 191 185

EC Jura bernois 166 152

EC Oberaargau 198 157

EC Oberland Ost 103 120

EC Oberland West 321 293

EC Seeland 545 478

Total 2'715 2'629

Nombre de mariages (partenariats enregistrés) par EC 
(total / année)

2021 2020

EC Berne-Mittelland 1'485 (31) 1'534 (23)

EC Emmental 427 (2) 430 (3)

EC Jura bernois 162 (1) 154 (3)

EC Oberaargau 297 (1) 277 (3)

EC Oberland Ost 298 (7) 309 (4)

EC Oberland West 831 (7) 739 (9)

EC Seeland 669 (5) 661 (9)

Total 4'169 (54) 4'104 (54)

Naturalisations ordinaires (total personnes / année)

2021 2020

Naturalisations 
ordinaires

1'728 2'218
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